Démarche d’évaluation interne

Depuis plusieurs années, Pluriel formation-recherche accompagne des établissements et des services dans leur démarche d’évaluation interne, telle que prescrite par l’article 22 de la loi du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale.

« Les établissements et services mentionnés à l'article L. 312-1 procèdent à l'évaluation de leurs activités et de la qualité des prestations qu'ils délivrent, au regard notamment de procédures, de références et de recommandations de bonnes pratiques professionnelles validées ou, en cas de carence, élaborées, selon les catégories d'établissements ou de services, par un Conseil national de l'évaluation sociale et médico-sociale, placé auprès du ministre chargé de l'action sociale. Les résultats de l'évaluation sont communiqués tous les cinq ans à l'autorité ayant délivré l'autorisation.

Les établissements et services font procéder à l'évaluation de leurs activités et de la qualité des prestations qu'ils délivrent par un organisme extérieur (…) au cours des sept années suivant l'autorisation ou son renouvellement et au moins deux ans avant la date de celui-ci. »

En lien avec la présentation des modalités de notre démarche sur notre site Internet au travers de divers exemples de réalisation, il nous a semblé nécessaire :

1) d’énoncer dans un texte de référence les principes qui soutenaient notre approche,

2) de situer cette approche au regard d’autres points de vue développés aujourd’hui dans la littérature professionnelle.

Les enjeux

Au préalable, il importe de cerner les enjeux de l’évaluation interne au niveau :

· de la conjoncture actuelle,

· de l’opportunité que représente l’évaluation pour le secteur social et médico-social,

· du contexte spécifique à chaque établissement ou service.

1) La conjoncture actuelle

Quatre éléments balisent aujourd’hui la perspective de l’évaluation interne :



- les indicateurs statistiques de convergence, 



- les inspections relatives à la prévention de la délinquance,
- la note d’orientation du 10 novembre 2005 du CNESM, 

- la relative indéfinition des échéances et des modalités de mise en œuvre.

1.1) Les indicateurs statistiques de convergence

Le décret n°2003-1010 du 22 octobre 2003 dans son article 27 (et la note qui l’a précisé) a fixé les indicateurs du tableau de bord que devait fournir chaque établissement ou service.

Ces indicateurs visent à réduire les disparités dans les dotations aux établissements et services. Selon l’humeur, on les appréhendera comme une seule volonté de contingentement budgétaire destinée à réduire les coûts ou au contraire comme une exigence nécessaire à l’équité dans la répartition de moyens qui ne sauraient être illimités. Le secteur social et médico-social ne peut cependant se dérober à cette évidence : hors spécificités contextuelles (foncier, bâti, distance aux équipements, ancienneté des personnels, etc.), à public équivalent, les ratios d’encadrement et le coût de la prestation offerte devraient s’équivaloir d’un établissement ou d’un service à l’autre.


Quoi qu’il en soit, les pouvoirs publics se dotent ainsi d’un instrument qui sera déterminant dans l’appréciation des moyens dont dispose l’établissement pour se conformer aux exigences de sa mission. Il relativise la part de l’évaluation interne dans l’appréciation  par les pouvoirs publics de l’activité de l’établissement ou du service. 

Cette relativisation du poids de l’évaluation interne est paradoxalement un atout. Moins déterminante, elle devient plus ouverte puisque des éléments quantitatifs durs sont par ailleurs recensés. Soumis à cette convergence vers une conformité à la moyenne, l’établissement peut d’autant mieux aborder l’évaluation interne comme une démarche d’analyse et d’énonciation de la façon dont il met en oeuvre les moyens à sa disposition, comme un instrument à sa main pour améliorer sa prise en charge par une analyse des besoins du public, de la pertinence des réponses apportées et de l’adéquation correspondante des moyens. 

1.2) Les inspections relatives à la prévention de la maltraitance
Elaboré à partir du guide méthodologique « Prévenir, repérer et traiter les violences à l’encontre des enfants et des jeunes dans les institutions sociales et médico-sociales » (ENSP 1999), le questionnaire d’auto-évaluation « Prévention de la maltraitance dans les établissements sociaux et médico-sociaux » est un cadre de référence important pour l’évaluation interne.

Catalogue des dispositions à mettre en œuvre dans les établissements et services pour assurer la bien-traitance des personnes accueillies, nombre voire totalité de ses items seront probablement repris par l’évaluation externe. 

Il peut être appréhendé à un double niveau :

· relevé des pré-requis à l’évaluation puisqu’il énonce les dispositions pour accueillir du public dans des conditions satisfaisantes,
Quelques exemples :

- Y a-t-il un protocole d‘accueil ?

- Le N° vert du service d’accueil téléphonique de l’enfance maltraitée est-il affiché ?

- Le projet individuel est-il évalué périodiquement ?

· document qui soutient un questionnement sur les conditions favorables à la délivrance d’une prestation de qualité.

Quelques exemples :

- Les professionnels prennent-ils part à l’organisation du travail et selon quelles modalités ?

- Les responsables directs sont-ils associés au recrutement et à la définition du poste ?

- Le langage du personnel n’est-il pas trop familier ?

1.3) La note d’orientation du 10 novembre 2005 émise par le Conseil national de l’évaluation sociale et médico-sociale  (CNESM)

« On doit […] envisager que les établissements et services puissent, au moins pour la première évaluation interne, opérer une forme de priorisation parmi l’ensemble des thématiques qu’il faut aborder, en approfondissant certaines plus que d’autres. À cet égard, tout ce qui touche à la personnalisation de la prise en charge, au respect des droits des personnes et à l’organisation de leur participation aux décisions de l’établissement ou du service constitue à l’évidence le point obligatoire sur lequel toute évaluation doit être conduite avec le maximum d’attention. Et cette éventuelle priorisation doit s‘accompagner de la préparation d’une extension progressive du champ de la démarche évaluative. »


On peut supposer que cette préconisation prend en compte :


- d’une part l’effort qu’ont dû soutenir au cours des dernières années les établissements et les services pour établir les dispositions relatives aux droits des usagers et se conformer à la réforme budgétaire ainsi qu’à diverses exigences réglementaires,


- d’autre part le retard pris dans la détermination « de procédures, de références et de recommandations de bonnes pratiques professionnelles » (article 22 de la loi du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale).

1.4) La relative indéfinition des échéances et des modalités de mise en œuvre

On observe aujourd’hui :


- que le Conseil national de l’évaluation n’a pas encore produit de document de référence circonstancié
,

- que l’on semble s’orienter vers un report de deux années dans la mise en œuvre de l’évaluation interne et externe,

- que les pouvoirs publics n’envisagent pas de financement spécifique à l’évaluation interne.

Ces différents éléments conduisent à penser qu’il n’y a pas lieu de développer d’emblée un processus lourd, caractérisé par un examen détaillé de tous les segments du fonctionnement de l’établissement ou du service, mais :

- d’une part de s’assurer de la conformité aux dispositions légales et réglementaires
,

- d’autre part d’entamer des travaux qui familiarisent le personnel à une posture évaluative et produisent un premier référentiel de qualité.  

Le champ des modalités d’évaluation interne reste par ailleurs aujourd’hui relativement ouvert. Les positionnements se complexifient. Le clivage entre les tenants d’une démarche qualité à dominante procédurale et les opposants à toute approche évaluative laisse place à des points de vue que les expérimentations viennent nuancer. La littérature professionnelle ne témoigne pas de l’émergence d’un modèle unique, tel que développé dans le secteur hospitalier. Des acteurs reconnus dans le secteur, comme Jean-René Loubat, Jean-Luc Joing, Roland Janvier, Jacques Danancier ou Anne Dusart pour l’ANCREAI, développent des argumentaires pragmatiques et nuancés, sans jugements péremptoires mais plutôt sur un mode expérimental.

2) Une opportunité pour le secteur social et médico-social

Le terme d’opportunité est ici volontairement optimiste, contre-pied aux inquiétudes et réticences souvent émises devant l’obligation de développer une démarche d’évaluation. Si risque il y a dans cette obligation légale, c’est autant une chance à saisir qu’un danger escompté. Le danger a été suffisamment exposé par ailleurs pour qu’on examine ici la démarche d’évaluation comme une opportunité, aujourd’hui encore suffisamment ouverte pour s’en emparer et la développer avec les compétences dont on dispose.

2.1) C’est une opportunité devant la menace (brandie et/ou effective) de l’envahissement par le secteur marchand, car il s’agit de formaliser (c’est-à-dire de formuler par un raisonnement conceptuel qui s’efforce à la rigueur logique) des actes professionnels. Il s’agit de les exposer dans leur raison d’être et leurs modalités. L’évaluation doit permettre de visibiliser l’action, de la communiquer en termes suffisamment clairs et précis pour être justifiable devant les pouvoirs publics et le corps social. C’est donc une chance de faire connaître l’expérience dont disposent aujourd’hui les professionnels du secteur social et médico-social, les compétences qu’ils ont développées au contact des publics dans la définition de leurs besoins et de réponses adéquates.

2.2) Mais c’est tout autant une opportunité à saisir pour un bénéfice interne : se doter d’un référentiel d’identification des besoins du public et d’appréciation des réponses apportées, développer un processus d’objectivation des problèmes rencontrés et des insatisfactions éprouvées, préciser les compétences dont on dispose, expérimenter d’autres modalités d’action à partir d’un diagnostic partagé sur un segment du fonctionnement de l’établissement ou du service. En un mot se donner les moyens de qualifier son action par la réflexion collective que vient organiser, soutenir, objectiver un cadre méthodologique.

3) Le contexte spécifique à chaque établissement ou service

Enfin, chaque établissement ou service doit s’efforcer d’identifier les enjeux qui lui sont propres en fonction de ses caractéristiques et de son environnement : type de public, dynamique institutionnelle, état d’avancement dans les dispositions de la loi du 2 janvier 2002 (dispositions relatives aux droits des usagers, projet d’établissement, démarche de projet individuel). 

Forçant le trait, nous dirions que chaque établissement ou service doit aujourd’hui inventer son évaluation en fonction de ses potentialités et des priorités induites par sa propre conjoncture, tout en se référant évidemment aux exigences légales de la loi du 2 janvier 2002 et à son agrément ainsi qu’à un cadre méthodologique, c’est-à-dire notamment en accompagnant sa démarche par la formation de ses personnels aux concepts de l’évaluation.

Soucieux de mobiliser le personnel autour de cette démarche dans une volonté participative, il doit prendre en compte la difficulté que représente le passage de la continuité du vécu à la discontinuité de l’analyse. 

L’action des professionnels auprès du public se développe en effet sur le mode de la continuité du vécu, d’un flux qui n’en sépare pas les composantes. D’une part elle conjoint dans une globalité les plans cognitifs, affectifs, sensori-moteurs, engage simultanément des gestes, des raisonnements pratiques et des ressentis ; d’autre part elle ne se décompose pas en actes toujours clairement distincts les uns des autres mais plutôt tuilés ou fondus enchaînés. 

Plus l’action auprès du public repose sur la relation, plus elle s’inscrit dans la continuité. Il est par exemple plus aisé pour des personnels paramédicaux de transcrire leur séquence rééducative, pour des personnels soignants leurs soins médicaux, pour des enseignants leur progression pédagogique, que pour des personnels éducatifs de transcrire les moments vécus autour d’actes de la vie quotidienne ou de temps libres, pour des psychologues de formuler les caractéristiques structurant l’échange porteur d’affects d’un entretien d’aide ou d’une séance de thérapie
. Pour autant, quelle que soit leur part de techniques mises en œuvre (de prestation fondée sur la fourniture d’objets, de connaissances, d’actes référencés pour leurs effets), les métiers de service à la personne s’exercent au travers d’une dimension relationnelle caractérisée par la continuité du vécu. 

Or l’évaluation consiste précisément à examiner son action à partir d’un cadre conceptuel, c’est-à-dire à en séparer les éléments constitutifs pour en identifier les caractéristiques et isoler les effets spécifiques. Ce basculement dans le mode de la discontinuité constitue sans doute la difficulté première rencontrée par les professionnels conviés à l’évaluation. Celle-ci, à l’instar d’autres modalités d’analyse, fait aujourd’hui l’objet d’une appréhension contradictoire qui ignore la rupture modale entre l’action et la réflexion : d’un côté l’argumentaire soutient le caractère indicible de l’action menée auprès du public, de l’autre il se désole sur les carences des professionnels en matière d’expression écrite. Or, ce n’est ni d’un côté ni de l’autre que se tient la difficulté mais dans cet aller retour du mode de la continuité au mode de la discontinuité.

Nous faisons donc l’hypothèse que les résistances des professionnels devant  l’évaluation ne procèdent pas seulement de la réaction corporatiste ou de la légitime inquiétude d’une emprise technocratique et instrumentalisante de la relation d’aide, mais aussi de la difficulté à passer de la continuité interactionnelle à la discontinuité analytique.  

La démarche de PLURIEL formation-recherche

Projet d’établissement et démarche d’évaluation en vue de l’amélioration de la qualité


Dans son principe même, le projet d’établissement ou de service constitue une forme de démarche qualité : il s’agit d’y décrire au mieux l’organisation et le fonctionnement de l’établissement ou du service (Dire ce que l’on fait).


Ce qui fait l’intérêt de la démarche qualité et peut, à ce titre, revitaliser le projet d’établissement ou de service, c’est la description systématique et minutieuse des actes effectués dans les différents segments du fonctionnement de l’établissement ou du service (par exemple : la procédure d’admission, les consignes de sécurité, la distribution des médicaments, la surveillance de la récréation, etc.). En cela, elle a pu paraître plus rigoureuse que le projet d’établissement ou de service, dans la mesure  où l’habitude s’était peut-être prise de définir son fonctionnement de façon trop générale, dans un langage optatif, voire incantatoire, qui pouvait parfois donner l’impression d’opacifier la connaissance qu’on aurait souhaité en avoir plutôt que d’informer sur la réalité de son fonctionnement. L’absence d’indicateurs d’évaluation de son fonctionnement a d’ailleurs sans doute contribué à son affadissement et la démarche qualité a répondu à la nécessité de le doubler d’une approche méthodologiquement plus rigoureuse.


Cependant, pour comporter des aspects évaluatifs (s’assurer qu’on fait ce qu’on a dit qu’on faisait), la démarche qualité n’en fait pas le tour. Elle offre en effet des indicateurs sur l’effectivité des tâches déclarées : par exemple, dans l’accomplissement des différents actes composant la procédure d’accueil : conformité du dossier, réalisation des rencontres avec les différents professionnels, respect des délais, etc. Mais elle convient mal à la définition du besoin, à la dominante qualitative des pratiques et des observations cliniques, à l’évaluation de la pertinence
 de la réponse apportée. 


Jean-Luc Joing, connu pour avoir développé la démarche qualité dans le secteur social et médico-social, énonce ses limites « Nos travaux et nos expériences nous ont permis […] de constater que, dans les services humains, à peine 20 % des actes professionnels étaient prescriptibles. Quid alors de l’évaluation des 80 % restants… ? Autrement dit, peut-on raisonnablement affirmer qu’il suffirait d’écrire quelques procédures pour garantir la qualité des pratiques ou de se référer à un référentiel préexistant au niveau national pour assurer les usagers de la fiabilité du service rendu ? »


Notons par ailleurs que la pertinence doit être appréciée en considérant que l’usager entre en interaction avec les objectifs d’action des professionnels, qu’il dispose d’une latitude personnelle qui empêche de considérer l’évaluation sur un mode causal mécanique. Cette distinction entre rapport de causalité et rapport d’interaction est déterminante pour éviter toute confusion dans l’approche méthodologique.


- la causalité régit l’univers de la physique - et en matière de qualité l’univers de la production : l’action sur un objet produit un effet prévisible avec une précision quasi absolue,


- l’interaction régit l’univers des rapports humains – et en l’occurrence la relation d’aide ou d’éducation : un sujet agit auprès d’un autre sujet qui réagit en fonction de ce qu’il est dans un échange réciproque aboutissant à un résultat sur lequel ne peut être établi au préalable qu’une hypothèse.



Pluriel formation-recherche développe un soutien à la démarche d’évaluation interne :



- sous ce double registre de l’effectivité et de la pertinence,



- en s’appuyant sur le projet d’établissement ou de service, considéré comme le socle (dire ce qu’on fait) d’une amélioration de la qualité qui implique d’évaluer l’action entreprise (s’assurer qu’on fait ce qu’on a dit qu’on faisait et apprécier les effets de l’action entreprise en vue de l’améliorer).

Pré-requis et critères de qualité


La démarche évaluative dans un établissement ou un service présuppose l’existence de certains préalables, qui ne sont pas, en soi, des indicateurs de qualité : documents renseignant sur l’activité, instances légales, locaux, dispositifs, procédures, personnels qualifiés, etc. Distinguer ces pré-requis des indicateurs d’évaluation est nécessaire pour identifier ce qui relève du contrôle et ce qui relève de l’évaluation. 


Relèvent du contrôle les obligations légales et réglementaires. Elles n’ont pas à faire l’objet de l’évaluation parce qu’elles sont réputées acquises au regard de l’autorisation de fonctionner. Elles sont nécessaires mais pas suffisantes pour garantir la qualité de la prestation offerte
. L’évaluation s’entreprend en référence à ces éléments mais ne porte pas sur eux en tant que tels.


Relève de l’évaluation la façon dont l’établissement ou le service met en œuvre la réponse aux besoins du public et les résultats qu’il observe consécutivement à cette réponse. 


Outre que cette distinction est conceptuellement nécessaire, elle permet de ne pas alourdir inutilement la démarche évaluative, l’établissement ou service disposant déjà a priori des informations nécessaires au contrôle.


Il convient également de fixer les limites de l’évaluation interne. Au-delà du recensement des pré-requis, qui attestent de sa conformité aux exigences légales et réglementaires, on voit mal, en stricte rigueur méthodologique, comment l’établissement ou le service serait en mesure d’apprécier objectivement la valeur de son action au regard de la mission qui lui a été conférée et de pratiques référencées
. Sauf à prétendre pouvoir être juge et parti, juge de sa propre valeur.

L’appréciation de cette valeur relève d’un jugement externe, en l’occurrence de l’évaluation externe. 

L’établissement ou le service peut par contre énoncer la qualité de son action au sens de ce qui la caractérise (la réponse aux besoins qu’il développe) et recenser des observations qui permettent d’en évaluer les effets
.

Si l’évaluation interne et l’évaluation externe peuvent porter sur le même champ, comme le préconise le CNSEM, la première sera plus descriptive et la seconde plus appréciative, la première permettra de rendre compte et d’améliorer en continu, la seconde permettra de valider l’action développée et de fixer les axes d’amélioration sur le long terme.

C’est pourquoi, nous proposons d’accompagner l’établissement ou le service et de former en conséquence le personnel :

- dans la définition des besoins (et conjointement des objectifs poursuivis avec l’usager) et des réponses (autrement dit de l’action menée) pour établir les critères de qualité, 

- dans la recherche d’indicateurs qui permettront d’ajuster l’action menée auprès du public au fil du temps et de fournir à l’évaluation externe les éléments d’information nécessaires pour apprécier la façon dont est remplie la mission conférée.

L’accompagnement formatif vise donc :

- à familiariser le personnel aux concepts et à la méthodologie de base de l’évaluation en établissant un référentiel de qualité à partir de l’identification des besoins et des réponses et en recherchant des indicateurs susceptibles d’apporter une information évaluative,


- afin que, ce cadre de référence étant établi, l’établissement ou le service soit en capacité de développer des actions d’évaluation sur des segments de son fonctionnement (par exemple, le lever d’un groupe de jeunes, le fonctionnement d’une réunion, l’effectivité d’un type d’objectif déclaré dans le cadre des projets individuels, etc.).

Plus que le relevé systématique d’informations quantitatives dans des grilles, questionnement qui perd rapidement de son sens et se révèle peu fiable, il nous semble préférable de développer des évaluations délimitées et approfondies, liées aux préoccupations dynamiques de l’établissement.

En effet, une fois relevés les éléments quantitatifs constitutifs d’un tableau de bord (à ce jour les établissements et services disposent a priori de ces éléments s’ils se conforment aux exigences réglementaires), la démarche d’évaluation n’est susceptible de générer de la qualité que par une observation qualitative, accompagnée d’un traitement quantitatif, sur aspect délimité du fonctionnement de l’établissement. 

En matière de service à la personne, la qualité n’est pas dans le relevé obsessionnel d’informations coupées de leur contexte d’élaboration mais dans la technicité acquise par les personnels en matière de compréhension des besoins de  leur public au travers des situations qu’ils vivent avec eux (notamment par l’observation clinique), de formulation de leurs actes et de détermination des évolutions qui s’ensuivent pour ce public.

Étapes de la démarche

La démarche se déroule comme suit.


1° Recensement avec l’équipe cadre des informations dont dispose l’établissement ou le service (ou dont il devrait disposer au vu de l’autorisation de fonctionner), autrement dit des pré-requis relevant du contrôle.

2° Élaboration du référentiel de qualité déclinant les besoins du public et les réponses apportées et fixant les indicateurs susceptibles d’en permettre l’évaluation, intégralement en matière d’effectivité, au travers d’actions d’évaluation sectorielles et approfondies en matière de pertinence.

La définition des besoins se décline sous trois registres :

- ceux spécifiquement liés au handicap ou à la difficulté rencontrée par le public,

- ceux afférents à un accueil de journée, de semaine ou continu (hébergement, restauration, environnement extérieur, etc.),

- ceux concernant les personnes liées à l’usager et avec lesquels l’établissement collabore pour répondre à ses besoins (les représentants légaux ou tuteurs et éventuellement d’autres acteurs).

3° Reste ensuite à s’assurer que les ressources (ou moyens) dont dispose l’établissement ou le service sont en cohérence avec  les réponses aux besoins.

On considère trois types de ressources (ou moyens) :

- les compétences des personnels,

- les modalités de coopération,

- les moyens matériels.

Les compétences des personnels sont a priori définies par les diplômes requis par leur poste. Tout au moins ces diplômes constituent-ils le socle de leurs compétences. Reste à établir comment ce qui a été homologué comme des connaissances, des savoir-faire et des savoir-être, est mis en adéquation avec les réponses requises. C’est l’élaboration des fiches de poste et des fiches de fonction qui le permettra.


Les modalités de coopération se déclinent comme suit :

· la répartition des personnels en équipes de travail (ou services) : adéquation de l’organigramme aux orientations déclarées, fonction conférée à ces équipes ;

· l’attribution des responsabilités : structure d’autorité (responsabilités hiérarchiques et fonctionnelles), délégations de responsabilité, modalités de prise de décision ;

· les instances de concertation : objectifs et modalités de fonctionnement des différentes réunions ;

· les modes de transmission de l’information.


Quant aux moyens matériels, il convient de les examiner au regard de leur adéquation aux besoins des usagers. La vérification de l’existence de ces moyens (l’effectivité) est simple, l’évaluation de leur pertinence est plus complexe dans la mesure où elle doit prendre en compte la subjectivité des situations individuelles. Le recueil de l’avis des usagers est sans doute au centre de cet aspect de la démarche.

La place de l’usager

Compte tenu des recommandations énoncées par les pouvoirs publics et l’administration centrale
, il est clair que les établissements et services ne peuvent faire l’impasse sur la place de l’usager dans leur dispositif d’évaluation
. Pour autant il n’est pas certain que la pression actuelle sur cet aspect favorise l’authenticité du point de vue recueilli. 

D’une part cette consultation est (à des degrés divers) appréhendée par les professionnels comme susceptible de mettre en cause leurs compétences et la qualité de leur engagement, alors qu’ils se sentent fragilisés par des interpellations récurrentes au cours des dernières années : soupçon généralisé de maltraitance, jugements péremptoires sur les résultats obtenus auprès du public, pauvreté de l’expression écrite, difficulté à s’adapter aux évolutions nécessaires
.

D’autre part, telle qu’elle est parfois évoquée aujourd’hui dans la littérature professionnelle, cette consultation risque de conduire à des formes d’absolutisation du point de vue de l’usager sous la figure du client (le client a toujours raison), ce qui, peut paradoxalement aboutir à récupérer dans le discours institutionnel les interpellations usagères, désamorçant ainsi leur caractère critique
. 

La confusion n’est pas loin, qui à la fois place l’usager comme le juge dernier et l’inscrit dans la sémantique institutionnelle. De même que les parents ne sont pas les partenaires des professionnels mais beaucoup plus - les responsables de l’éducation de l’enfant - de même les usagers ne doivent pas être considérés comme participant au même titre que les professionnels à la démarche d’évaluation interne, mais comme ceux qui jugent de la valeur d’usage de la prestation offerte.

Concrètement que préconisons-nous ?
 

Rappelons d’abord que les pré-requis comportent déjà nombre de dispositions relatives à la place de l’usager, dont celles énoncées par la loi du 2 janvier 2002. Il importe donc déjà de s’assurer qu’elles sont mises en oeuvre. Cela ne préjuge évidemment pas de leur qualité, mais à ce jour les établissements et les services manquent de recul dans la mesure où c’est tout récemment qu’ils ont mis en œuvre ces dispositions. Le recueil du point de vue de l’usager serait sans doute d’ores et déjà une façon d’apprécier leur pertinence (compréhension, intérêt ressenti, investissement dans des formes de participation).

L’examen des pré-requis ne devra pas négliger le recensement et l’exposé des dispositions favorisant la participation des usagers, qui va de la journée porte ouverte, en passant par le dispositif ou la procédure d’accueil, jusqu’à la participation à l’élaboration du projet individuel.

Les pré-requis une fois examinés, deux démarches peuvent être entreprises :

· l’énonciation par les professionnels d’engagements référés à la charte des droits et libertés de la personne accueillie,

· la consultation des usagers par le biais de l’enquête de satisfaction.

1) L’énonciation d’engagements mobilise les personnels autour d’exigences partagées, concrétisant dans le contexte institutionnel les intentions générales de la charte. Cette traduction contextuelle fixe en quelque sorte des promesses susceptibles d’interpellations en cas d’oubli ou de dérive. 

Pour exemple :

· Ne pas rentrer dans une chambre sans frapper à la porte.

· Ne pas aborder des questions intimes avec le jeune dans une situation qui ne garantirait pas la confidentialité des informations transmises.

· Ne pas tenir en présence du jeune des propos sur sa famille qu'il pourrait interpréter comme malveillants.

· Proscrire l'usage des diminutifs ou surnoms susceptibles d’être vécus sur un mode  stigmatisant.

2) Dans son principe l’enquête de satisfaction est une heureuse disposition puisqu’il s’agit de recueillir le point de vue des premières personnes concernées par la prestation offerte et de s’ouvrir à des avis contradictoires. Mais l’exercice du sondage montre aujourd’hui combien l’enquête de satisfaction peut être manipulatoire ou plus simplement réductrice, quelle que soit l’honnêteté des initiateurs et les conditions d’objectivité dont ils s’entourent, 

Privilégiées en général pour permettre des traitements en nombre et une économie de moyens, les questions fermées fournissent une information schématique, qui peut faire l’objet de diverses interprétations dans la mesure où on n’appréhende pas la façon dont la personne interrogée a perçu la question et le sens qu’elle a donné à sa réponse. Les résultats demandent donc à être traités avec une grande prudence. Ils n’ont en général de valeur que sur un mode comparatif, au travers de consultations répétées sur les mêmes bases, et pour émettre des hypothèses qui nécessitent ensuite des enquêtes approfondies.


Bien qu’on perde ainsi les bénéfices de l’étude comparative d’une année sur l’autre, nous tendons à préférer les enquêtes pointues (croisant questions fermées pour un traitement quantitatif et ouvertes pour un traitement qualitatif par items) sur un segment du fonctionnement de l’établissement ou du service plutôt qu’une approche multidimensionnelle qui ne fournit qu’une information rudimentaire. Cette approche est plus dynamisante dans la mesure où elle permet d’appréhender finement le point de vue des usagers et où, au travers du Conseil de vie sociale ou des autres instances de participation, elle mobilise l’établissement ou le service autour du problème identifié et des améliorations à apporter.

A priori les conditions de l’objectivité requièrent de confier l’enquête de satisfaction à un prestataire extérieur, dans la mesure où l’établissement est juge et parti. Mais, outre le coût que cela représente, il n’est pas certain qu’on obtienne ainsi des informations intéressantes. Nombre de personnes sondées refusent aujourd’hui de se prêter à cet exercice, dont le caractère anonyme ne les motive pas. On a sans doute trop ignoré que la dimension relationnelle soutient l’intérêt porté à une question et donc l’envie de contribuer à son examen. 

Jacques Danancier
 suggère en la matière que la passation du questionnaire soit effectuée par deux personnes dont l’une est bien connue de l’usager : « L’une est à l’aise dans la communication avec la personne qu’elle rencontre régulièrement ; l’autre fait fonction de tiers et de garantie. » Cette disposition est doublement pertinente : d’une part elle prend en compte les spécificités de publics pour lesquels les modes de consultations doivent être adaptés si on ne veut pas s’en tenir à une consultation purement formelle, d’autre part elle autorise l’ajustement des questions et l’appréhension du sens donné à la réponse au travers de l’interaction langagière.

Convergences et débat

On l’aura compris, nous ne proposons pas un référentiel pré-établi (ce qui n’empêche pas d’exploiter des items existants et qui paraissent pertinents au regard de l’établissement ou du service concerné). Il nous semble en effet que, pour mettre en place un outil d’évaluation en vue de l’amélioration de la qualité,  l’établissement ou le service doit commencer par établir les besoins de son public et la façon dont il y répond. Pour que l’outil soit opératoire il faut qu’il soit à sa main. Sinon l’établissement ou le service se contentera de vérifier à intervalle régulier qu’il est dans les clous à partir d’un référentiel pré-établi. Cela lui permettra au mieux de repérer ses faiblesses mais sans susciter une dynamique, et au pire le dédouanera de tout questionnement ultérieur.


Aujourd’hui, divers points de vue s’expriment sur l’évaluation et le débat s’enrichit de contributions circonstanciées. Nous exposons ci-dessous nos points de convergences avec certaines d’entre elles et des développements critiques, en nous référant plus particulièrement aux numéros 350-353 des Cahiers de l’Actif, La méthodologie et les outils de l’évaluation interne au service de la qualité, qui nous semblent offrir un état des lieux intéressant.

Les auteurs ci-dessous y ont proposés les articles suivants :

· Jacques Danancier, L'évaluation interne de projet,

· Anne Dusart, L’évaluation dans l’action sociale, La proposition de l’ANCREAI,

· Roland Janvier, L'évaluation interne : un dispositif technique qui donne sens à l'action,
· Jean-René Loubat , Évaluer la qualité des prestations de service,
· Marie-Agnès Roux, Enjeux et freins de la démarche qualité et de l'évaluation interne dans le secteur médico-social.
Nous les citerons par la suite avec le nom de l’auteur et la référence de page.

Quelques convictions partagées

Éthique de la responsabilité, éthique de la conviction

Marie-Agnès Roux (46) conclut son article sur l’idée que la démarche d’évaluation en vue de l’amélioration de la qualité vise à une meilleure articulation entre l’éthique de responsabilité et l’éthique de conviction selon Max Weber. 

C’est en effet une assez belle perspective, qui a l’intérêt de prendre en compte à la fois la générosité d’une exigence élevée et l’ancrage dans la réalité, avec ses contraintes et limites, sens du concret sans lequel les intentions ne produisent que des méthodologies inopérantes, se désolent dans l’impuissance ou renvoient la responsabilité de l’échec à l’autre.

Anonymat

Cela va sans le dire, mais mieux vaut le souligner. Et ce n’est pas toujours simple de s’en donner les moyens. C’est pourquoi Jacques Danancier (86) a raison de le rappeler. « L’évaluation interne  […] n’a pas pour but d’évaluer les compétences particulières de tel intervenant ou de tel groupe d’intervenants. Des précautions d’anonymat strict doivent être observées chaque fois que l’accompagnement est très individualisé. »

 Situations de vie ordinaires

Il faut « questionner la qualité à la lueur d’une conception de l’action sociale qui privilégie le recours aux ressources ordinaires  […] et ne faire intervenir l’action spécialisée que de manière subsidiaire. […] Il s’agit de n’offrir que ce qui est utile à la prise en compte de difficultés spécifiques, sans entraver l’exercice et le développement des fonctions et responsabilité normalement assurées par l’environnement ordinaire. » (Dusart, 222)

Nous le formulons de notre côté comme le souci de s’en tenir au plus près des situations de vie ordinaire et des dispositifs de droit commun. Il ne convient d’initier des dispositions et pratiques spécialisées que dans la mesure où elles facilitent la vie de l’usager et favorisent son bien-être, et/ou le soutiennent dans sa participation aux situations de vie ordinaires. C’est l’esprit de la loi du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées
Dimension participative et intersubjectivité au cœur de l’objectivation


L’évaluation interne n’est pas l’affaire du seul directeur, de l’équipe cadre ou/et d’un prestataire extérieur homologué pour ses compétences. Visant l’amélioration de la qualité, elle implique la participation de ceux qui devront y contribuer. Aucune dynamique constructive et opératoire n’est concevable hors de cette condition.  

L’amélioration de la qualité « s’affirme comme une démarche participative, du fait même que dans nos secteurs de service, la motivation et le savoir-faire des praticiens représentent les facteurs-clés de la bonne délivrance des services proposés. » (Jean-René Loubat, 125)

Cette nécessité participative relève conjointement d’un souci d’objectivation des données recensées en vue de l’évaluation. Dans le domaine des sciences humaines, il faut en effet renoncer à l’illusion de l’objectivité. Celle-ci se construit entre rigueur du raisonnement, référence à des concepts éprouvés, mais aussi en croisant les regards disciplinaires. « La construction collective d’une observation (« croiser les regards ») est le seul moyen de lui assurer un minimum d’objectivité « fonctionnelle ». » (Danancier, 87)

Usager et solidarité nationale 

« Le terme d’usager éloigne des connotations marchandes, voire consuméristes, pour renvoyer à la notion d’utilisateur d’un service public […]. Se focaliser sur l’attente du client (pour l’essentiel l’usager bénéficiaire), sur les impératifs pragmatiques requis pour le satisfaire […], comme le font généralement les démarches qualités,  conduit inévitablement à occulter les exigences liées à la mission d’intérêt général. S’en tenir à l’avis exprimé du client (ou de son représentant), y compris quand on élargit l’approche à ses demandes « implicites » est extrêmement réducteur et peut s’avérer contraire à son intérêt. » (Dusart, 209).


Nous partageons sans réserve le choix de l’ANCREAI. Il ne relève pas d’un effroi devant l’offensive d’un secteur marchand supposé développer une prestation plus performante ou devant le point de vue critique du public sur la prestation offerte. Il est justifié par le fait que la réponse aux besoins spécifiques du public repose sur un principe de solidarité et d’équité que seule la volonté collective peut garantir.

Entre dérive du tout procédural et refus de mettre des mots sur l’action


« Si l‘évaluation n’a pas toujours eu sa place, la qualité du service à l’autre a toujours été un souci dominant.» écrit Jacques Danancier (87). Nous partageons cette affirmation. Il y a un défaut que les professionnels du secteur social et médico-social doivent se garder d’entretenir, celui de l’auto-dévalorisation, qui s’accompagne en général d’une croyance magique dans les bienfaits de modèles pré-établis importés du monde de la production ou des services marchands. «  Le secteur médico-social renferme des ressources qu’il nous revient de découvrir, de révéler à elles-mêmes. Ses professionnels possèdent des savoirs, insuffisamment formalisés sans doute mais riches de pratiques élaborées au contact d’une réalité difficile. Ils n’ont pas à se conformer à des modèles externes aménagés pour la circonstance. […] La mise en valeur des ressources détenues par les acteurs de terrain, la recherche et le soutien d’une identité propre, devraient favoriser le questionnement sur les pratiques […]. C’est lorsqu’on a pris conscience de la qualité de sa professionnalité qu’il devient possible d’élaguer quelques illusions incantatoires. C’est une fois assuré de son identité professionnelle qu’on peut se passer d’une représentation techniciste réductrice des attentes des publics accompagnés. »

Il faut en effet veiller à ne pas reproduire « … les effets pervers de l’accréditation dans le secteur sanitaire » qu’évoque Marie-Agnès Roux (37), notant également qu’un « grand nombre d’organismes intervenant sur ce sujet, et de référentiels construits à cet effet, propose une démarche de contrôle plus que d’évaluation. » (Roux, 33) Et Roland Janvier (23) met en garde : « L’évaluation externe peut se confondre avec une procédure de contrôle, d’autant que l’avenir de l’établissement ou du service dépend de son résultat. L’évaluation interne peut, quant à elle, dériver vers une autolégitimation » 

Si l’évaluation consiste à remplir un questionnaire pré-établi, simple guide de conformité, elle ne sera qu’un processus de contrôle, dont l’établissement ressortira plus ou moins satisfait de lui-même, sans que ses professionnels se soient donnés les moyens d’examiner les caractéristiques et le sens de leur action pour l’améliorer.

La démarche d’évaluation interne implique donc un engagement propre de l’établissement ou du service, ce que n’offre pas l’application d’un modèle préformaté. Pour autant cela ne justifie pas le refus d’une formalisation jugée d’emblée impossible au nom de l’indicible relationnel. « Une représentation courante et en partie partagée dans le secteur met en évidence l’impossibilité de mettre en mot la pratique professionnelle. C’est largement abusif : si tout ne peut être prévisible dans la construction d’un accompagnement, beaucoup peut être expliqué après coup. […]. Bien sûr la prise en charge dépasse les procédures que l’on peut prévoir. Elle s’appuie sur la rencontre, mais cette rencontre peut, après coup, être analysée et cela n’empêche pas la mise en écrit de procédures comme possibles guides à l’action ou à l’analyse de la situation. » (Roux, 39)

Pour résoudre ce dilemme entre le risque d’un formatage réducteur et la nécessaire formalisation, il faudra sans doute à terme penser de façon plus approfondie la distinction et l’articulation entre prestation et relation. Anne Dusart (207) cite à cet égard les travaux d’Avedis Donabedian
 : « La qualité des soins dépend d’une part des caractéristiques techniques de l’intervention, et d’autre part des caractéristiques relationnelles des soignants. […]. L’auteur considère que le lien relationnel entre le patient et le médecin est un facteur primordial de la qualité des soins. »


Autant la prestation est formalisable (et donc évaluable) dans la mesure où ses caractéristiques sont objectivement identifiables, autant la relation doit être considérée dans sa singularité subjective, ce qui par ailleurs n’interdit pas d’en envisager l’évaluation sur la base d’observations cliniques.

Des bonnes pratiques à la définition des besoins

Roland Janvier (28-29) exprime ses réserves devant les termes de bonnes pratiques et de bien-traitance. « La définition des conduites attendues par le « bien » - telle par exemple la notion de « bien-traitance » - fixe définitivement, et de manière étroite, le rapport à la norme. Cette norme devient unique, univoque, fixée et sans évolution possible. […]. Une autre approche de l’évaluation consiste à l’envisager comme un moyen de visibiliser et de négocier un rapport qui évolue sans cesse entre les normes et les conduites. Cela suppose de convenir que la norme est un construit social provisoire et fortement soumis aux rapports sociaux, à leur violence et à leur évolution. »

De son côté, Anne Dusart (214-217) relativise le terme de qualité en situant celle-ci dans son rapport au contexte social. « Ce qu’on appelle la qualité par commodité de langage correspond à un point de vue, lui-même pris dans une époque et une culture. […]. Dans l’action sociale, la qualité de l’offre de prise en charge est très dépendante des critères et des évidences en vigueur à un moment donné : frontière entre le normal et le pathologique, représentations du handicap, figures de l’exclusion et idées sur ses causes, conceptions de l’enfant et de la famille, etc. » Bien que retenant le terme de bonnes pratiques, elle lui donne un sens suffisamment empirique pour que celles-ci ne soient pas instituées en références figées. « À défaut de repères scientifiquement validés, c’est donc assez largement sur les repères de bonnes pratiques secrétées par les professionnels qu’il faut s’appuyer. L’expérience cumulée permet en effet de dégager des stratégies pédagogiques, éducatives et thérapeutiques, dont on ne peut prétendre qu’elles soient optimales, mais dont on s’accorde à penser que l’absence est mauvais signe en matière de qualité. »


Cette définition en creux laissera peut-être insatisfaits les esprits qui réclament des avis tranchés. Elle nous semble au contraire avoir l’intérêt de ne pas se résoudre à une norme définitive et artificiellement systématisée à tout contexte situationnel, mais de s’en tenir à ce que nous appellerions des repères relativement partagés par les différents acteurs du champ, repères qui, sous des manifestations parfois évolutives, correspondent à des fondamentaux en définitive assez pérennes.

Faut-il par ailleurs rappeler que les pratiques n’ont de sens que… dans la pratique, c’est-à-dire en situation. Comme le dit Merleau-Ponty
, chaque situation est singulière. La prestation peut être répétée à l’équivalent, la situation relationnelle qui la soutiendra ne le sera jamais.

Pour dégager des convergences en matière de pratiques, rien ne vaut le descriptif de leurs actions par les professionnels. C’est pourquoi il nous semble préférable de convier les équipes à cet exercice - quitte à l’accompagner de comparatifs avec d’autres travaux – plutôt que de les soumettre à un questionnaire pré-établi. C’est ainsi qu’elles se découvrent en mesure de développer l’ensemble des réponses qu’elles apportent à leur public. 

À cet égard, les travaux que nous avons menés dans différents établissements aboutissent à des formulations fort proches des exemples de bonnes pratiques que propose Jean-René Loubat (135-138) 
Celui-ci (Loubat, 129) partage nos réserves sur la pertinence d’un questionnement pré-établi. « Comment expliquer que le principal point faible de très nombreux référentiels demeure l’évaluation de la qualité des prestations de service ? En premier lieu, ces référentiels sont très généralistes ; c’est-à-dire qu’ils concernent indifféremment les établissements et services les plus divers. Dès lors, il est évident qu’ils ne peuvent véritablement aborder des prestations aussi différentes  que celles d’un Institut médico-éducatif, d’un Centre d’aide par le travail, d’un Centre d’hébergement et de réinsertion sociale, d’un service d’Aide éducative en milieu ouvert, d’un service d’accompagnement, etc. ».

L’expérience montre que la méthode empiriste est plus productive et qu’elle a le mérite d’engager les équipes dans un travail réflexif sur les réponses qu’elles développent. 

Cela implique évidemment d’articuler ces réponses avec les besoins du public. C’est pourquoi notre démarche priorise la définition des besoins du public, à l‘articulation de ses attentes et de la commande sociale
.

Cette définition des besoins permet de dégager les objectifs poursuivis avec la personne (au double sens de auprès de et ensemble). Nous associons étroitement la formulation des besoins et la formulation des objectifs poursuivis avec la personne, l’un et l’autre n’étant que les deux aspects d’une même réalité. 

Cela implique une analyse en terme d’interaction et non de causalité. Les processus d’aide et d’éducation ne relèvent pas en effet d’un rapport de causalité – ce qui rendrait la personne objet de l’action des professionnels
 - mais d’un rapport d’interaction, au résultat pour partie indéterminé, et qui par définition requiert la participation de cette personne. Il ne s’agit pas de « Rendre l’enfant autonome dans les gestes de la vie quotidienne » ou de « Redonner confiance en soi à l’adulte en situation d’exclusion », mais que « L’enfant acquiert de l’autonomie dans les gestes de la vie quotidienne » ou que « L’adulte reprenne confiance en lui ». 

La définition des réponses apportées par les professionnels aux besoins du public s’en trouve grandement facilitée car elle se construit en termes d’objectifs d’actions : quelles actions nous nous fixons de développer pour contribuer à l’objectif poursuivi avec le public ?

Cette clarification du soubassement conceptuel est impérative car elle seule permettra de distinguer ce qui est trop souvent confondu :

- le registre de l’effectivité : avons-nous fait ce que nous avions projeté de faire ?

- le registre de la pertinence (ou de l’efficacité) : est-ce que cela s’est révélé adéquat aux besoins de la personne (autrement dit, notre action a-t-elle été pertinente ou efficace ?).

Jacques Danancier (88) soutient la nécessité de « définir des indicateurs sur les attendus d’effets. » Nous partageons cette perspective, même si cette évaluation de la pertinence de l’action menée se révèle difficile pour peu qu’on la veuille rigoureuse. En effet :

· d’une part, relevant essentiellement de l’observation, elle est à dominante qualitative (ce qui n’empêche pas ensuite des traitements quantitatifs en masse),

· d’autre part elle repose sur l’identification de liens entre les observations relevées et l’action menée, mise en corrélation qui n’implique pas une causalité avérée compte tenu de la complexité des paramètres en jeu dans le domaine des conduites humaines.

Il n’en reste pas moins nécessaire d’investir cet aspect de l’évaluation, au risque sinon de s’en tenir à un simple contrôle d’effectivité des pratiques déclarées sans s’interroger sur leur utilité.

De la faisabilité

La démarche d’évaluation ne donnera pas lieu à des financements spécifiques. La dotation en moyens humains actuelle des établissements et services ne leur permet pas de dispenser un investissement trop conséquent dans cette démarche. Il convient donc de la délimiter de telle sorte que :

· d’une part elle ne se révèle pas chronophage,

· d’autre part elle ne se réduise pas à un catalogue de questions ponctuellement examinées, mais offre des outils pour analyser le fonctionnement de l’établissement ou du service et accompagner ses évolutions en vue de l’amélioration de la réponse.

C’est pourquoi nous nous accordons aux points de vue suivants respectivement développés par Roland Janvier, Jacques Danancier et Jean-René Loubat.

- « L’évaluation interne, parce qu’elle est un processus continu, se situe dans l’instant de l’observation. » Elle « vise à produire, si besoin, des corrections immédiates de la trajectoire institutionnelle par des mesures modifiant le fonctionnement ou le projet. » (Janvier, 24)

- Elle « … est liée essentiellement au projet d’établissement qui en définit les principes et l’application dans l’esprit d’aider à son développement et son ajustement. D’où, conséquence de taille : on ne peut prétendre évaluer que ce qui est construit dans ce projet. C’est cela qui distingue sur le fond l’évaluation interne attachée à la validation de ses seuls engagements, de l’évaluation externe, qui peut se fonder sur des comparaisons entre structures de même nature. »


Elle est confrontée à une « double obligation méthodologique : d’une part rendre compte des réalités de la façon la plus complète et la plus fouillée possible, et d’autre part concevoir un matériel aisément utilisable. » (Danancier, 86, 88)

- « Il faut savoir limiter son approche en profondeur : l’appréciation de la qualité pouvant s’avérer toujours plus fine, il est aisé de se perdre dans le labyrinthe de référentiels de plus en plus subtils et de procédures de plus en plus nombreuses. » (Loubat, 131) 


Nous nous accordons par ailleurs avec le guide de l’ANCREAI sur plusieurs points de principe mais divergeons sur ce qu’il implique en terme de faisabilité.

Les points de convergence

Ne pas s’en tenir à un déclaratif d’intention sous la forme d’une charte d’engagement 

« … la méthode proposée est bien une méthode d’évaluation, requérant une investigation pour confronter les réalités observées au référentiel, et non une charte d’engagements incitant à se rapprocher d’un modèle, comme l’on fait certaines associations qui, partant de la charte de valeurs inscrites au fronton de leur projet, en déduisent un certain nombre de caractéristiques de la prestation, essentiellement vue sous l’angle déontologique. Cette approche n’incite pas à vérifier ce qu’il en est, à confronter le déclaratif à l’effectif, alors que le guide de l’ANCREAI est une méthode d’exploration de ce qui fonde les pratiques. L’outil est conçu pour être le support d’une collecte de données permettant de confronter l’impression première que les personnels ont d’être proches ou éloignés d’un pré-requis, à la réalité en allant voir ce qu’il en est. » (Dusart, 192)

Établir un diagnostic partagé avec les acteurs concernés, à savoir les personnels

« Faire réaliser l’évaluation par ceux qui vont en gérer les résultats prend du temps mais s’avère efficace. » (Dusart, 196)

Proposer un guide d’élaboration et non un questionnement pré-formaté

« … l’outil est un guide et non un système fermé de normes ; il laisse une latitude d’aménagement de ses objets et critères d’appréciation lors de chaque application. Sa mise en œuvre doit être souple, compatible avec des configurations institutionnelles variées et ménageant des conceptions du travail différentes. » (Dusart, 213)

Comme précédemment évoqué, nous partageons la perspective du guide, plutôt que celle du référentiel pré-établi. En des termes parfois différents, notre approche méthodologique rejoint celle que développe Anne Dusart pour le guide de l’ANCREAI (202, 212) en le situant « du côté de l’évaluation de la cohérence », entre :

· d’un côté les besoins du public (pour le guide de l’ANCREAI les objectifs poursuivis avec ce public), 

· de l’autre les réponses ou objectifs d’action professionnelle (pour le guide de l’ANCREAI, les moyens au service des objectifs poursuivis avec le public)
.
Des réserves en terme de faisabilité

Nourrissant l’ambition - et c’est son intérêt
 comme instrument de référence pour des démarches plus légères - de répondre à une « définition forte de l’évaluation interne » (Dusart, 224), le guide de l’ANCREAI nous paraît lourd et complexe. 

Lourd, il peut épuiser l’investissement des équipes qui ne prolongent pas nécessairement la démarche dans des travaux opératoires.

Complexe dans son organisation, il déroute les professionnels dans leur représentation du fonctionnement d’un établissement ou d’un service et reste en conséquence quelque peu abstrait. Sans doute est-ce là le défaut de sa qualité, à savoir une élaboration qui s’est efforcée de prendre largement en compte l’état de la réflexion dans le secteur social et médico-social. Cependant, les démarches qui ne soumettent pas les professionnels à un questionnement formaté mais les convient à une démarche interactive doivent d’autant plus s’efforcer à la simplicité d’appropriation méthodologique qu’elles exigent de leur part un effort réflexif conséquent. Au risque sinon que les participants s’épuisent dans l’appropriation de l’outil et renoncent à l’exploiter à l’issue de l’intervention soutenante. 

Anne Dusart (203) fixe par ailleurs au guide des limites qui nous semblent en réduire la portée « Si l’on considère qu’évaluer les résultats consiste à apprécier les effets de la mise en œuvre d’un projet, d’une méthode, d’une action, par l’analyse des évolutions intervenues au regard de la situation initiale, ce n’est effectivement pas notre objet… ». Le guide « … se rapproche des contenus examinés par le manuel d’accréditation, puisque celui-ci évalue plutôt les procédures et non les structures (le plateau technique ou le budget) ou les effets (les résultats des prises en charges). »

Il ne s’agit effectivement pas de prétendre mesurer sans reste les résultats d’une action. Mais il nous semble dommage de renoncer à s’interroger sur ce qu’a entraîné ou non une modification de la réponse apportée aux besoins du public après que l’évaluation en ait révélé la nécessité. Si l’évaluation interne n’a pas cette utilité, qu’apporte-t-elle alors à l’établissement ou au service. Elle risque de devenir une photographie quinquennale, qui permet à l’établissement de s’assurer de la conformité de son fonctionnement au regard des recommandations au lieu de devenir un outil dans la main des professionnels, une culture au quotidien. Or n’est-ce pas ce qu’elle doit être pour viser à l’amélioration continue de la qualité ?


Et si le guide se rapproche de l’accréditation, n’est-on pas dans une forme d’évaluation externe plutôt que d’auto-évaluation en continu ? 

D’une part il nous semble que l’établissement ou le service, sauf à être juge et parti, peut difficilement évaluer lui-même la justesse de son fonctionnement, en tout cas sur le registre de l’éventuelle accréditation.


D’autre part l’évaluation interne se distingue notamment de l’évaluation externe par son caractère continu. Il s’agit d’une auto-évaluation qui, comme l’écrit Roland Janvier, vise à produire pour améliorer la qualité « des corrections immédiates de la trajectoire institutionnelle par des mesures modifiant le fonctionnement ou le projet. » Il importe donc qu’il puisse s’efforcer au fur et à mesure de distinguer les effets consécutifs aux modifications qu’il introduit dans sa réponse aux besoins.

De la nature de l’évaluation interne 

Dans sa note du 10 novembre 2005, le CNESMS s’est prononcé pour une similarité des périmètres couverts par l’évaluation interne et l’évaluation externe. Mais lorsqu’on parcourt le détail des aspects à évaluer, on se demande comment les établissements et services pourront répondre à une telle exigence dans un contexte budgétairement contraint, sachant par ailleurs que l’évaluation interne n’occasionnera pas de financement complémentaire. Le CNESMS recommande d’ailleurs en final de délimiter à certains aspects prioritaires la première évaluation interne.


Il n’en reste pas moins que, à terme, devront être distingués trois niveaux :

· le contrôle, basé sur l’examen des pré-requis, obligations légales et réglementaires dont l’existence ou l’absence doit être constatée ;

· la métrologie, mesure des besoins des publics
, du coût des prestations délivrées, des résultats observés sur le long terme, tel que le préconise Christian Rossignol
, et donc de l’efficience des établissements et services
 ;

· l’évaluation de terrain, développée par les établissements et services en fonction de leur contexte, basée sur des indicateurs à dominante qualitative, de l’ordre de l’observation clinique sous diverses formes, donnant lieu à des traitements quantitatifs ou/et par items.

· Concernant le contrôle : il revient à l’établissement de vérifier l’existence et la conformité des pré-requis
, l’appréciation de leur qualité (de leur valeur) relevant de l’évaluation de terrain.

· Concernant la métrologie, il revient à l’établissement ou au service de recenser les éléments statistiques dans le cadre d’un tableau de bord renseigné annuellement, qui pour être fiable, doit rester limité, éléments qui lui  fournissent des indications quant à l’évolution de son public et aux réponses qu’il apporte. Pour autant, il ne faudrait pas oublier (et c’est en cela que l’exigence de Rossignol est élevée mais justifiée) que ces éléments devraient faire l’objet d’un traitement et d’une analyse par les tutelles territoriales et l’administration centrale pour prendre véritablement leur sens d’outil épidémiologique et de tableau de bord d’une politique sociale et de santé publique.

· C’est sur l’évaluation de terrain que l’établissement devrait pouvoir concentrer l’essentiel de son énergie, en vue d’améliorer la qualité dans une dynamique souple et motivante. Cette dynamique ne résultera pas d’un recensement systématique multidimensionnel, ambition démesurée, mais d’évaluations approfondies sur des segments de son activité en fonction des préoccupations et des projets qui émergent.
.

Pour ne conclure que provisoirement

Visant à situer notre approche dans sa confrontation avec d’autres réflexions, parfois critique, notre propos s’inscrit dans le débat actuel pour le nourrir positivement. Nous espérons que ce débat se poursuivra de façon ouverte, avec la rigueur intellectuelle qu’il exige, l’écoute des points de vue divergents, la recherche des convergences plutôt que les oppositions de principe, sans opacifier les enjeux. Car c’est aussi de sa qualité que dépendra la valeur à venir de l’évaluation et l’amélioration de la qualité au service du public dans le cadre d’une mission de solidarité nationale.

� À ce jour le CNESM élève une protestation contre l’absence de financements prévisionnels sur l’année 2006 pour lui permettre d’assurer ses missions : « Faute de cette dotation, [ses] membres […] ne pourront cautionner, par un mode de fonctionnement qui masque des carences graves, une politique qui affiche des ambitions sans se donner les moyens de les atteindre. » Actuellement les travaux de la commission reposent sur le bénévolat de ses membres, ce qui « ne saurait […] perdurer ». (ASH du 30 décembre 2005).


� Ce qu’on dénomme les pré-requis ou préalables à l’évaluation.


� En témoigne notamment le caractère quelque peu évanescent ou laconique (au pire jargonnant) de nombreux écrits professionnels. On peut évidemment considérer qu’il s’agit là d’une attitude défensive (dissimulation d’un faux savoir), mais on ignorera alors qu’il y a une difficulté bien réelle à formuler un processus vécu.





� Nous parlons de pertinence là où certains parlent d’efficacité. Le qualificatif d’efficacité nous semble induire l’attente de résultats étroitement définis au départ (les effets attendus) alors que celui de pertinence renverrait à la validité de l’hypothèse émise pour déterminer la réponse (se révèle-t-elle pertinente au regard du besoin identifié ?), tout en s’efforçant d’apprécier les résultats observés. Il s’agit là d’une nuance qui ne nous distingue pas fondamentalement des auteurs qui prennent en compte l’évaluation des résultats de l’action menée.


Dans la mesure où nous considérons que l’objectif poursuivi avec l’usager est la reformulation du besoin sur un autre mode et donc en totale adéquation avec celui-ci, il n’est pas nécessaire d’évaluer la pertinence telle que conçue par certains comme l’évaluation du fait que l’objectif est logique au regard du besoin.


� « La qualité n’est pas la conformité, et l’évaluation de la qualité ne saurait se confondre avec le contrôle de la conformité, c’est-à-dire la vérification du respect d’obligations réglementaires. » (La méthodologie et les outils de l’évaluation interne au service de la qualité, Cahiers de l'Actif 350-353, Anne Dusart « L’évaluation dans l’action sociale, La proposition de l’ANCREAI », p.215.)


� Références qui devraient être établies par le Conseil national de l’évaluation sociale et médico-sociale.


� Encore faut-il considérer qu’il ne dispose pas des moyens de juger des effets à long terme de son action et que, sur le court terme, il peut tout au plus recueillir le sentiment de satisfaction qu’exprime le public de certaines dispositions et établir des corrélations entre les réponses apportées aux besoins et l’observation de certaines évolutions de ce public (« Il y a des raisons de penser que… »), sans oublier que d’autres paramètres entrent en ligne de compte dans les résultats constatés.


� Cf. les deux documents produits par la DGAS :


	- Guide méthodologique " Démarche qualité - Evaluation interne dans un établissement ou un service social ou médico-social ", 


	- Note d’information relative aux "Actions favorisant l’évaluation et l’amélioration continue de la qualité dans les établissements sociaux et médico-sociaux"


� La loi 2002-2 « a affirmé un social articulé entre consumérisme et citoyenneté, plaçant directement l’usager comme l’acteur principal de la négociation et des énergies professionnelles. » (La méthodologie et les outils de l’évaluation interne au service de la qualité, Cahiers de l'Actif 350-353, Patrick Lefèvre, « Promouvoir la qualité et l'évaluation dans les organisations sociales et médico-sociales », p. 12))


� C’est pourquoi le guide de l’ANCREAI propose une démarche d’évaluation menée avec les professionnels distinctement de la consultation des usagers : « Nous souhaitions une évaluation de la qualité par les professionnels leur donnant un espace de liberté et de confrontation entre eux pour exercer une critique constructive ; ce qui n’excluait pas une consultation des usagers, mais interdisait de les associer de bout en bout. » (La méthodologie et les outils de l’évaluation interne au service de la qualité, Cahiers de l'Actif 350-353, Anne Dusart, « L’évaluation dans l’action sociale, La proposition de l’ANCREAI », p. 197.)


� Cf. le point de vue développé par Jacques T. Godbout « Sa compétence unique, qu’aucun producteur ne peut lui contester, est précisément sa compétence d'usager, c'est-à-dire d'évaluateur de la valeur d’usage du produit : là-dessus, il est le seul à pouvoir se prononcer. […] Mais comme cette compétence est menaçante, l’organisation de production aura toujours tendance à représenter et à se représenter l’usager comme un producteur, à la fois parce que c’est son univers, son monde, et parce que de cette façon elle neutralise le caractère dangereux, voire subversif de l'usager pour l'organisation.


C’est cette compétence que l’organisation essaie de s’approprier lorsqu’elle tente d’intégrer l’usager. Mais en voulant intégrer l’usager comme coproducteur, l’organisation cherche aussi à neutraliser l’aspect menaçant de cette compétence et du coup elle risque de perdre la compétence spécifique de l’usager, celle qui consiste à pouvoir porter un jugement sur les résultats. » (« Coproduction et représentation de l’usager », Jacques T. Godbout, in Les usagers entre marché et citoyenneté, Sous la direction de Michel Chauvière et Jacques T.Godbout, L’Harmattan, Logiques sociales, Paris 1992.)


De son côté, Roland Janvier, qu’on ne soupçonnera pas d’être hostile à l’expression des usagers, nous alerte sur les dangers d’une « évaluation qui déifierait l’avis de l’usager, équivalent alors à la « satisfaction du client ». » ((La méthodologie et les outils de l’évaluation interne au service de la qualité, Cahiers de l'Actif 350-353, « L'évaluation interne : un dispositif technique qui donne sens à l'action », p. 31)


� Sous réserve d’inventaire ultérieure, car il serait présomptueux d’afficher des certitudes dans un domaine d’expérience à peine émergeant.


� « […] tout ce qui touche à la personnalisation de la prise en charge, au respect des droits des personnes et à l’organisation de leur participation aux décisions de l’établissement ou du service constitue à l’évidence le point obligatoire sur lequel toute évaluation doit être conduite avec le maximum d’attention. » (Note d’orientation du 10 novembre 2005 émise par le CNESMS)





� L'évaluation interne de projet (Cahiers de l'Actif 350-353)





� Accompagner les  jeunes handicapés ou en difficulté, Bertrand Dubreuil, Paris, Dunod, 2002, p. 26.


� An introduction to quality assurance in health care, American journal of medical quality vol. 8, n°2, 1993.





� Eloge de la philosophie, Gallimard, Paris, 2000.


� Ce en quoi le terme de client n’est pas approprié. Les enfants avec un handicap accueillis dans un établissement ou accompagnés par un service sont inscrits dans un processus d’éducation déterminé par la commande sociale ; les adultes  accueillis en foyer ou en ESAT sont inscrits dans un processus d’intégration sociale ; etc. Le terme de client impliquerait une réponse à leurs seules attentes alors qu’en réalité celle-ci est déterminée par les normes sociales en vigueur (dont d’ailleurs celles qui consistent à les respecter, à veiller à leur bien être, à les protéger, à les informer, etc.). Sans brandir le spectre du contrôle social, ignorer cette donnée relève d’un processus d’opacification des enjeux dans le secteur social et médico-social.


� Selon la fameuse définition de Kant, la personne est une fin en soi, ce qui signifie qu’elle ne peut jamais être l’objet d’une action mais toujours acteur d’un objectif poursuivi dans une interaction.





� Nous reprenons la proposition de Daniel Gaquère, établissant l’objectif d’action comme le moyen d’un objectif supérieur, proposition qui permet de dépasser la problématique des différents niveaux d’objectifs.  


� Son mérite aussi, car à l’étudier de près, il apparaît comme l’aboutissement d’une réflexion collective approfondie qui a des effets de construction identitaire du champ professionnel social et médico-social.


� Dans les aspects qui seront mesurables à partir d’observations référencées (par exemple la grille Angélique), avec des degrés de précision variables (ce qui se fait déjà pour partie par l’utilisation des QI, le classement nosographique, les référentiels psychotechniques, la mesure de la déficience et les invalidations qu’elle entraîne, certains des indicateurs de convergence concernant le profil de la population accueillie).


� « La définition d’une « bonne »pratique devrait résulter d’une analyse précise de ses effets, reposant sur des données empiriques vérifiables… » (L’évaluation dans le secteur social et médico-social. Évaluation de quoi ? Comment ? Et pour quoi faire ? in au fil du mois, CREAI PACA n° spécial novembre 2000) Anne Dusart, L’évaluation dans l’action sociale, La proposition de l’ANCREAI, (Cahiers de l'Actif 350-353, p.204)


� Les indicateurs statistiques de convergence énoncés par le décret n°2003-1010 du 22 octobre 2003 dans son article 27 constituent un aspect du dispositif métrologique.


� Sachant que nous incluons dans ces pré-requis l’existence d’un certain nombre de procédures qui peuvent faire l’objet d’une vérification de leur effectivité et conformité puis d’une évaluation de leur qualité en tant que processus mis en œuvre dans un contexte donné.
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